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SÉNAT . . 

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1970-1971 

Annexe au procès-verbal de la séance du 17 juin 1971. 

Ri\PPOR T 
FAIT 

au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1)~ 

SUT le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 

tendant à hâter la réalisation du grand accélérateur de 

particules par l'Organisation européenne pour la recherche 

nucléaire (C. E. R. N.), 

Par M. Michel CHAUTY, 

Sénateur. 

( lJ Cette comnuss10il est composée de : ~~~t. Jean Ber taud, président; Paul Mistral, 
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Organisation européenne pour la recherche nuc:léalre !C. E. R. N.l. - Expropriatio71s -
Energie uucléaire. 



Mesdani_es, Messieurs, 

Le projet de -loi .soumis. à votre ~xamen a · pÔ ur objet de per- . 
··mettre la construction près de ·aex, sur un terr~lin situé ·· à cheval · 
sur la frontière franco-suisse, -d'un accélérateur de partiCules qui;: 
_par sa pti~ssance·, 'p_fendra rang parmi les prenli~res in:)t~llations 
de ce ge rire dans le monde, ·a côté de ·eelle réalisée à Batavia près 
de Chicago. La co-~structioii et le fol}ctionneme~t de ce't appareil · 
:incomberif à rorganisation è\tropéenne pour la recherche n_ucléaire 
'(C.E. H. N _;), créée -_sôus l'égide de l'Unesco en ·J953, organisation 
à laquelle -adhèrent,: outre les pays du:_IVIarc!lé commun, la Grande­
~retagne, • la Norvège, la SÙède, la Grèce et la Turquie . . 

Il est inutile dé revenir'sur l'i~~érêt que présente du point 
de vue scientifique -- la constr!lction d'ul1 tel accélérateur. Indiquons · 
seulement; comme' l'a fait à l'Assemblée Nationale le rapporteur 
de la Commission de la Pro'duction et des Echariges, qum: fournit ­
.aux spécialistes un ·moyen · ~ilcompar~ble et aujourd'hui • indispen­
sable d'étude de la'structure de la matière. 

Nous pouvons; -par ailleurs, nous féliciter ·~e l'emplacement 
.·choisi par le C. E. 'R. N. poui· édifier ce complexe scientifique qui 
. sera, précisons-le, en grande partie souterrain. En effet, eri dehors·­

de leur · intérêt pour la recherche fondamentale,-:les instaUations 
·:nouvelles seront pour la régÙm · juras~ienne génëratrices d;emplois · 
et d'activité industrielle et commerciale. _, 

. ~ . 

. .· . . . . 

Enfin, au point de vmrlfinancier, .votre commtsswn observe 
avec satisfaction qu;en raison des progrès de la ' technique __ et de 
la _ proximité du si~e sur lequel s,élève > Taccélérat~ur récemment ·. 
mis en service, il a été possible de réduire de 14&0_ à 1150 ,millions 
de francs suisses le coftt de · construction du nouvet appareil. 
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. En dehors de ces considérations d'ordre ,technique, votre 
commission Ilote que l'Asselllblée Nationale s'est' principalement 
préoccupée . des conditions ·dans lesquelles l'Etat pourra : prendre 
possession . des . terrains sur lesquels seront édifiées les ~ouvelles 
installations et, sur ce point, elle : se rallie aux dispositionS. qu·i ont 
été adoptées. Comine . à .. M. Herzog, Rapporteur de ce texte au 

.· Palais-Bourbon, il lui apparaît, · en effet, · qu'il aurait · été ! excessif 
d'appliquer en la matière les dispositions dérogatoires ~u droit 
commun prévues par l'article 58 modifié de · l'ordonn~nce du 
23 octobre 1958 pour les cas d'extrême urgence. ·' 

Sous réserve de ces obse1·vations, votre commission des 
Affaires économiques et du . Plan vous propose d'adopter, sans 
modification, le projet de loi voté par l'Assemblée Natiçnale en 
première lecture . . 



-4-

PROJET DE LOI 

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 

Article unique. 

Les dispositions de l'article 58 de l'ordonnance no 58-997 
du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, modifiée par la 
loi n (l 62-898 du 4 août 1962, pourront être appliquées dans 
l'arrondissement de Gex en vue de l'acquisition · par l'Etat 
des immeubles non bâtis dont la prise de possession immé­
diate est nécessaire à la réalisation du grand accélérateur 
de particules que doit construire l'Organisation européenne 
pour la recherche nucléaire, sous réserve des dh;positions 
suivantes: 

- le projet motivé, qui est soumis au Conseil d'Etat par 
l'administration, conformément au deuxième alinéa de l'article 58 
de l'ordonnance susvisée, doit comporter un plan parcellaire 
fixant les immeubles que l'administration se propose d'occuper ; 

- toutefois, la prise de possession ne peut avoir lieu 
qu'après paiement provisionnel d'une somme égale à l'évaluation 
du Service des domaines ou à l'offre de l'autorité expropriante 
si celle-ci est supérieure. En cas d'obstacle au · paiement ou de 
refus de recevoir, cette condition est remplacée par l'obligation 
pour l'administration de consigner la somme correspondante; 

- faute par l'admini~tration de poursuivre la procédure 
d'expropriation dans le mois qui suit . la prise de possession, 
le juge, saisi par le propriétaire, prononce le transfert de 
propriété si celui-ci n'a pas encore été ordonné et, en tout 
état de cause, fixe le prix de l'immeuble et éventuellement 
l'indemnité spéciale prévue à l'alinéa 4 de l'article 58 de 
l'ordonnance s~tsvisée. 

Pari.;. - [mprimcri{• des Journnux officiels, 26, rue Dcsnix. 


